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SYNTHESE 

Le quatrième rapport de synthèse des missions inter-inspections sur les DDI porte sur celles réalisées 

ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀǳǘƻƳƴŜ нлмр ƧǳǎǉǳΩŀǳ ŘŞōǳǘ нлмт, dans 17 directions relevant de 16 départements et de 10 des 

13 nouvelles régions. 

La dimension interministérielle des DDI a été consolidée, même si les règles de gestion des crédits de 

politiques publiques en limitent parfois la portée. 

[Ŝǎ ŀŎǉǳƛǎ ŘŜ ƭΩƛƴterministérialité, qui avaient été relevés dans les deux premiers rapports de synthèse des 

missions dans les DDI, ont été consolidés, mais sans véritable avancée depuis. Des marges de progression 

subsistent, notamment dans le domaine de la cohésion sociale. 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜs des DDI, constitue un levier de rapprochement des 

cultures et des pratiques professionnelles, notamment à travers les plans de contrôle. Dans un contexte de 

ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ŝǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ŦƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎΩimpose en la 

ƳŀǘƛŝǊŜ Ŝǘ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ ǊŜŘƻǳōƭŞŜΦ [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 

interservices devrait être généralisé.  

¦ƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ŝǎǘ Ł ƳŜƴŜǊ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΣ Řǳ ŎƘŀƳǇ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Řǳ contrôle 
ǊŜǎǘŀƴǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ŝǎǘ 
reprise de façon croissante par les collectivités territoriales.  
 
Les règles de gestion restent cependant un frein à la pleine expression de cette transversalité. Si les crédits 

des moyens de fonctionnement des services régionaǳȄ Ŝǘ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎont regroupés dans le 

programme 333, la gestion des moyens budgétaires des politiques publiques reste toujours trop 

strictement cloisonnée, ce qui limite les mobilités des agents, rend plus difficile la bonne adaptation des 

politiques aux spécificités des territoires et les approches interministérielles.  

Les DDI restent des structures fragiles, ce qui nécessite des mesures de soutien. 

Après queƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ƻǴ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŀ Ǉǳ şǘǊŜ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳΣ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǾƻƛǊ 

ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎǎŞŜǎ ƻǳ ǘǊŝǎ ǊŞŘǳƛǘŜǎ Ŝǎǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŀǾŞǊŞΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ǘƻǳŎƘŞǎ ǇŀǊ 

les transferts de compétences aux collectivités, des sollicitations continuent parfois ŘΩşǘǊŜ ŀŘǊŜǎǎŞŜǎ ŀǳȄ 

DDI par les ministères. Les choix réalisés doivent être clairement assumés ou arbitrés pour éviter de 

brouiller la perception de leurs missions par les DDI et leurs partenaires. 

Par ailleurs, de nouvelles missions se développent : par exemple celles liées à la problématique de 
ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ǇŀǊ ƭŜǎ 55/{Σ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
des porteurs de projet par les DDT (nouveau conseil aux territoires).  
 
9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 55L ŀǊǊƛǾŜƴǘ Ł ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǎƻǳǘŜƴŀōƭŜΦ  

La réduction très importante des effectifs depuis 2010, certes consécutive en partie à des transferts de 

ƳƛǎǎƛƻƴǎΣ ǇƻǎŜ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎƻŎƭŜ ƳƛƴƛƳŀƭ ŘΩeffectifs pour les DDI dans les départements en 

ŘŜœŁ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ǎŜǳƛƭ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ǇŀǊǘŀƎŜǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ƻǳ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇƻƭȅǾŀƭŜƴŎŜ ƴŜ 

ǇƻǳǾŀƴǘ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ Ł ŜƭƭŜǎ ǎŜǳƭŜǎ ŎŜǎ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎΦ /ΩŜǎǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄΣ ǉǳƛ 

reǎǘŜƴǘ ŦǊŀƎƛƭŜǎ Ŝǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŎƻƳǇƭŜȄŜ Ŝǘ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀƭƭŞƎŞŜΣ malgré les 
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orientations de convergence. La gestion des personnels reste ministérielle, rendant les mutualisations 

difficiles et peu rentables. Une simplification de la gestion de proximité des ressources humaines doit donc 

être recherchée.  

¦ƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇƻǊǘŞŜ Ł ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

gestion prévisionnelle des effectifs et des compétences. Les difficuƭǘŞǎ ŘΩŀǘǘƛǊŜǊ ƻǳ ŘŜ ŦƛŘŞƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ 

Řŀƴǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǘǊŝǎ ǊǳǊŀǳȄ ƻǳ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǳǊōŀƛƴǎ ƛƳǇƻǎŜƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ōƛŜƴ ŎƻƴƴǳŜǎ όŎƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎΣ ŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘǎΣ ǊŞƎƛƳŜǎ 

indemnitaires, etc.).  

aŀƭƎǊŞ ŎŜǎ ŦǊŀƎƛƭƛǘŞǎΣ ƭŜǎ 55L ǎƻƴǘ ǳƴ ŞŎƘŜƭƻƴ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ŝǘ ǊŜŎƻƴƴǳ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ Řƻƴǘ ƭŜ 
ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŎƻƳƳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜ Řƻƛǘ 
cependant être reprécisé. 
 
Les missions daƴǎ ƭŜǎ 55L ƳƻƴǘǊŜƴǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ǉǳƛ ŞǾƛǘŜ ŘŜ ǾƻƛǊ ƭŜǎ 
directions exposées au risque de se cantonner dans la gestion de procédures et de dispositifs et leur 
ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳƳŜǊ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊ ǊƾƭŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǎΩŀŘŀǇǘant aux spécificités de leur territoire. 
Un tel projet est ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŎƭŀǊƛŦƛŜǊ ƭŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ǊƾƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻriales. 
De manière générale, le pilotage interne des DDI gagnerait à être mieux formalisé. 
 
Les rapports réalisés en 2015 et 2016 montrent que les relations avec les usagers restent importantes. Les 
dispositifs innovants ς par exemple les guichets uniques des autorisations environnementales ς ne sont 
toutefois pas encore arrivés à maturité.  
 
Dans les relations avec les partenaires institutionnels ou professionnels, les DDI sont reconnues comme des 
interlocuteurs essentiels, même si des rapports font état dΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
propre. Les relations avec les professions ou activités contrôlées pourraient être enrichies par la diffusion 
de synthèses des contrôles menés par les DDI dans ces secteurs. Enfin, les relations avec les associations de 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ǎŜƳōƭŜƴǘ ǎΩşǘǊŜ ŘƛǎǘŜƴŘǳŜǎΦ  
 
[ŀ ƎǊŀƴŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭŜǎ 55L ŘŜ 
ƭΩŀǳǘǊŜΣ ŘŞƧŁ soulignée dans les précédents rapports de synthèse, se confirme. Les bonnes relations avec les 
ŀǳǘǊŜǎ 55L ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜs publiques. En revanche, les 
ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴŦǊŀŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŎƭŀǊƛŦƛŞŜǎ Ŝǘ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜǎΣ Řŀƴǎ ǳƴ 
contexte de reconfiguration de ce niveau.  
 
En matière de gestion de crise, les DDI sont bien intégrées dans le dispositif préfectoral, aussi bien pour la 
planification, la préparation que pour la gestion des crises, mais là aussi des fragilités se font jour, 
notamment pour pouvoir faire face à des crises dans la durée.  
 
Il faudra enfin être attentif aux équilibres entre le niveau départemental et le niveau régional.  

.ƛŜƴ ǉǳΩŀƛǘ ŞǘŞ ŀŎǘŞ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 55LΣ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ 

leur organisation (organisations interdépartementales dans quelques sites des services CCRF ou 

Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 5w5W{/{ύΣ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘŞƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ  

[ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜǾǊŀƛǘ Ł ǘŜǊƳŜ ŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ les DDI. Elle a conduit dans un 

premier temps les directions régionales, occupées à leur propre réorganisation, à être moins présentes 

Řŀƴǎ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 55LΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ƭŜǎ 55L ƳŜǎǳǊŜƴǘ ŘŞƧŁ 
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ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ŎŜ ǊƾƭŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ 55L ǎƻƛǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŀǎǎǳǊŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳşƳŜ ƛƴǘŜƴǎƛǘŞ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ǊŞŞǉǳƛƭƛōǊŀƎŜ 

relatif au profit du niveau départemental, qui doit accompagner la réforme, devienne une réalité. En 2016, 

il était cependant encore trop tôt pour se prononcer sur ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ, qui ne pourra être appréhendée 

que dans les rapports sur les DDI de 2017.  
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INTRODUCTION 

Les directions départementales interministérielles (DDI) ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ, depuis 2011, les missions de 
ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΦ bŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŜƴƎŀgée en 2010, elles ont 
rassemblé en leur sein des services relevant de ministères différents et sont placées soǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘƛǊŜŎǘŜ 
du préfet. Leurs moyens de fonctionnement courant sont majoritairement attribués par les services du 
Premier ministre qui nomment les directeurs départementaux. ±ŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎǳǊ ƭŜ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ƭŜǎ 55L ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŞƭŀōƻǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ ǊŜƭŀȅŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΦ !ǳ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜs DDI sont 
en première ligne pour la mise en ǆǳǾǊŜ des politiques nationalesΦ [ŜǳǊǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜΣ 
ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ de contrôle 
sont ponctuées par leurs interǾŜƴǘƛƻƴǎ ǊŀǇƛŘŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΦ 5ǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ, 
notamment celles intervenant en matière ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ sociale à la coordination des plans de prévention des 
risques naturelsΣ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ł ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ la politique du logement, du contrôle des 
accueils collectifs de mineurs au soutien des activités sportives pour tous, de la sécurité routière au 
contrôle vétérinaire, pour ne citer que ces missions, les métiers exercés par les agents des DDI sont 
multiples. Ils ont été ƛƳǇŀŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎǳǊ ƭŜ 
territoire.  

Pour accompagner la mise en place puis le fonctionnement des DDI, des ŜȄŀƳŜƴǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ 
fonctionnement de ces structures associent depuis 20111 les inspections générales et conseils généraux 
compétents au sein de missions coordonnées par un comité de pilotage inter-inspections travaillant en 
étroite relation avec la direction des services administratifs et financiers du Premier ministre. [ΩŜƴsemble 
ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŎƻƴǘǊŀŘƛŎǘƻƛǊŜ ŀvec les services départementaux. Il en 
ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 
rapports ont développées à partir de 2016. Depuis cette année également, se tiennent des réunions de 
ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ 
nationaux concernés, sous le pilotage de la direction des services administratifs et financiers du Premier 
ministre, et en présence des secrétariats généraux des ministères concernés. 

Le présent rapport constitue le quatrième rapport de synthèse des missions et porte sur celles réalisées 
ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀǳǘƻƳƴŜ 20152 ƧǳǎǉǳΩŀǳ ŘŞōǳǘ нлмтΦ Lƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŜ Ŧaçon thématique les principaux constats des 
missions effectuées sur la période dans 17 directions de 16 départements de 10 des 13 nouvelles régions : 

Á directions départementales des territoires et directions départementales des territoires et de la mer 
(DDT(M)) de Charente-Maritime ; de Seine-et-Marne ; des Ardennes ; du Val-ŘΩhƛǎŜ ; des Bouches du 
Rhône ;  de la Manche ; de la Meurthe et Moselle ;  de la Côte-ŘΩhǊ et du  Rhône ; 

Á directions départementales de la cohésion sociale (DDCS) de la Loire-Atlantique ; de la Seine-et-Marne 
et de la Seine-Saint-Denis ; 

Á directions départementales de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) de la 
Lozère et de la Haute-Marne ; 

Á directions départementales de la protection des populations (DDPP) ŘŜ ƭΩHérault ; de la Somme et de la 
Vienne. 

                                                            
1 Voir en annexe la lettre du directeur du cabinet du Premier ministre du 22 décembre 2011. 
2 Voir en annexes 2 et 3 la liste des rapports concernés. 
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9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ et la prévention des risques psycho-
sociaux dans les DDI. Ce rapport a été remis en octobre 2016 au Premier ministre et diffusé dans le cadre 
des instances de concertation. 

Le choix des DDI examinées a répondu à un souci de représentativité statistique ou à la prise en compte de 
problématiques spécifiques, suivant un programme arrêté par les services du Secrétaire général du 
Gouvernement en concertation avec le comité de pilotage inter-inspections. 

La période sous revue est marquée par le contexte de la réforme régionale, de la réaffirmation de 
ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ de nouveaux transferts de compétences aux 
collectivités territoriales Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ bh¢wŜ3. Parallèlement, la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩǳǎŀƎŜǊ et la mobilisation ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ, 
notamment ǇƻǳǊ ƭΩaccueil des migrants, mais aussi pour faire face aux intempéries, aux crises sanitaires 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƻƴǘ ƳŀǊǉǳŞ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ 
des 29 900 agents exerçant en DDI4.  

Le présent rapport dresse un portraiǘ ŘŜǎ 55L ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǾƛǎƛǘŞ. Le constat souligne 
ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝǘ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ƳƛǎǎƛƻƴƴŞǎ ƻƴǘ ŀǇǇŜƭŞ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ 
plusieurs éléments qui pourraient altérer ou restreignent déjà lŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ /Ŝǎ 
points de vigilance sont repris dans ce rapport de synthèse et concernent principalement : la préservation 
ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝƴ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎΣ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎΣ ƭΩƛƴŞƎŀƭŜ 
adéquation entre les missions et les moyens selon les secteurs et les départements.  

 

 
 

                                                            
3 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 
4 Bilan social des DDI 2015, DSAF. 
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1 ORGANISATION ET MISSIONS DES DDI 

1.1 [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ départementale des DDI reste stable tout en étant ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ forte restructuration au  niveau infra-départemental 

1.1.1 [Ŝ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŀƭƛǘŞ non exclusif de fortes identités métiers 

Le rapport de synthèse 20145 ŎƻƴŎƭǳŀƛǘ ǉǳΩŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘŜ 55L ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ŎŜǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ƭŜǎ 
deux tiers étaient parvenues à une organisation permettant de réelles synergies entre les secteurs qui 
relevaient auparavant de directions différentes, avec cependant le plus souvent, un seul service de DDI 
effectivement mixte.  

Dans les DDI examinées en 2015-2016, la situation ne semble pas avoir beaucoup évolué : les avancées du 
ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ƻǳ le 
regroupement ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀǾŜŎ ŎŜƭƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ 
conformité, la qualité et la loyauté des produits alimentaires. Toutefois, des fonctionnements séparés ou le 
ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƴƻƴ ƳƛȄǘŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŜǊƳƛǎ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 55I de faire 
progresser la culture commune des agents autant que cela aurait été souhaitable. Ce constat concerne en 
particulier le secteur social, jeunesse et sports et celui du contrôle de la concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes. [Ŝǎ 55¢ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀƴǘŞǊƛƻǊƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎΣ 
mais y demeurent les appellations colorées identifiant les origines bleue, verte ou rouge des agents. Un 
rapport signale le cas particulier des DDT en Ile-de-France pilotées par un trinôme de direction avec un 
directeur et deux adjoints, ce qui peut être source de confusion dans la répartition des rôles et contrarier 
ƭΩƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŀƭƛǘŞΦ 5ŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎǎƛƻƴΣ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǉǳƛ ǇǊŜƴŘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ 
en compte les dimensions interministérielles.  

1.1.2 Des aménagements et des expérimentations en cours ou à venir 

Le principe de stabilité des DDI acté dans un contexte de réforme régionale ǎΩŀǾŝǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
relative au vu des évolutions ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ tǊŜƳƛŜǊ ƳƛƴƛǎǘǊŜ : expérimentations 
de services interdépartementaux au sein des directions pour les missions CCRF sous forme de délégation de 
gestion ou de fonctions interdépartementales ; expérimentation de secrétariat général commun dans un 
département entre les DDI6 ; constitution de directions régionales et départementales de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS) dans huit régions métropolitaines7.  

/ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ DDJSCS de Loire-Atlantique est une devenue direction départementale déléguée de la 
DRJSCS au 1er janvieǊ нлмсΦ ¦ƴ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Ŝǎǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŞƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ 
mutualisés au profit des directions départementales les moins bien dotées de la région (par exemple la 
Mayenne et la Sarthe), ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ Ŏƻƴǘrôle et de mutualiser les cadres 
notamment des secrétariats généraux. LΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǊŜǉǳŜǊǊŀ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŀŎŎǊǳŜ à la définition des 
missions, aux affectations des agents concernés et la résolution de difficultés de rapprochement des 
régimes de temps de travail et des régimes indemnitaires. Un rapport commandé à plusieurs inspections et 
ŎƻƴǎŜƛƭǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴ ǘƛǊŜǊ ƭŜǎ 
conclusions utiles8.  

                                                            
5 wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 55L ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмп ς
octobre 2015. 
6 Sarthe. 
7 Auvergne-Rhône-Alpes, Bourgogne-Franche-Comté, Centre-Val de Loire Grand Est, Normandie, Nouvelle Aquitaine, Pays de la 
Loire, Provence-Alpes-/ƾǘŜ ŘΩ!ȊǳǊ 
8 Mission IGA-IGAS-IGJS en cours à la date de rédaction du présent rapport. 
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Certains rapports évoquent également le fait que la réforme des régions évoquée plus avant, pourrait 
ŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎƛƳǇƭŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 
des chefs-lieux de région en recréant par exemple des échelons de synthèse ou de gestion à des échelles 
infra-régionales. 

1.1.3 La restructuration des implantations territoriales des DDI  

[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŘŜǎ 55L ŀ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŞǾƻƭǳŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǳǊ ŎǊŞŀǘƛƻƴΦ 5ŀns toutes 
les DDT visitées, les subdivisions territoriales ont été suppriƳŞŜǎ ƻǳ ŦǳǎƛƻƴƴŞŜǎΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜǎ, il 
convient de citer la suppression des quatre implantations de la DDT des Ardennes en 2014 et ƭΩorganisation 
infra-départementale transitoire pour plusieurs DDT (DDTM 13, DDT 21). Les DDPP ont également fermé 
des antennes όŦŜǊƳŜǘǳǊŜ Ŝƴ нлмо ŘŜ ƭΩŀƴǘŜƴƴŜ ŘŜ .ŞȊƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ 55tt ŘŜ ƭΩIŞǊŀǳƭǘ ǉǳƛ ƴŜ ŎƻƳǇǘŜ Ǉƭǳǎ 
ǉǳΩǳƴŜ ŀƴǘŜƴƴŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜύΣ tout en gardant cependant une présence forte dans les abattoirs pour 
répondre à la priorité ministérielle affirmée en ce domaine. Cette évolution des implantations modifie la 
ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǳǎŀƎŜǊǎΣ ŀǳȄ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǉǳŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎƻǳǎ-
ǇǊŞŦŜǘǎ ŘΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘǎΦ [ŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ƻŦŦǊŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ƴŀƛǎ 
réduit les relations de proximité qui facilitent la veille et la résolution des problèmes non complexes.  
  

1.2 [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ des DDI rend leur pilotage stratégique indispensable 

1.2.1 [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ au rythme des transferts de compétence, des réductions 
de moyens et du développement de nouveaux besoins  

[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇƻǳǊ нлмп ǇǊŞŎƛǎŀƛǘ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ 55L ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ƴŜ Ŧŀƛǎŀƛǘ Şǘŀǘ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ 
auxquelles il aurait fallu renoncer et que toutes assuraient leurs fonctions régaliennes. Ce constat ne paraît 
plus valable désormais. 

1.2.1.1 Des missions sont délaissées ou réalisées en mode dégradé 

La dégradation de certaines missions non prioritaires faute ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘs ou compétents se traduit 
par : 

¶ des ruptures dans la réalisation de certaines missions techniques du fait de vacances temporaires de 
poste liées soit à des congés longue maladie, soit à des difficultés à pourvoir des emplois vacants dans 
le champ de la santé et de protection animale, la forêt, la chasse , le contrôle des ICPE  ;  

¶ la réalisation de missions dans des conditions non optimales όŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Řans le 
domaine de la ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ; ǊŜǘŀǊŘ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ dans le 
domaine des risques et les procédures « environnement »). A ce stade, les risques de 
dysfonctionnemŜƴǘǎ ŦƻǊǘǎΣ ǾƻƛǊŜ ŘΩŜǊǊŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǎƻƴǘ jugés encore maîtrisés mais le 
rapport qui en fait état regrette ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ƴΩŀƛǘ Ǉŀǎ donné lieu à une anticipation 
constructive et des choix collectifs ; 

¶ lŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ƻǳ ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇΣ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł 
la pratique sportive, la veille concurrentielle dans la commande publique, la participation aux conseils 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜ. 

 
Dans une DDT, les réunions de la mission interservƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ όMISEN) ne se tiennent 
ǉǳΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ŘŜǳȄ Τ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 9wt ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŀǎǎǳǊŞŜΣ 
ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜΦ ¦ƴ ǊŀǇǇƻǊǘ 
ǎƻǳƭƛƎƴŜ ǉǳΩǳƴŜ 55¢ ŘΩLƭŜ-de-CǊŀƴŎŜ ƴΩŀ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ Ŝƴ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǊƻǳǘƛŝǊŜ Ŝƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ 
ƭΩƛƳǇƻrtance du domaine routier dans cette région ; deux personnels sur les quatre chargés du contrôle et 
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du suivi des ICPE manquaient au moment de la mission ce qui ne permettait plus le traitement 
ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŦŀƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭΩ¦¢κ5wL99Φ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ 
ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ό/9w9a!ύ ŀǇǇƻǊǘŜ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƧǳƎŞ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ŀǳ 
regard des besoins.  
 
Ces évolutions répondent en partie à des directives nationales et tirent les conséquences de transferts de 
compétences. Elles peuvent de même résulter de mutualisation de fonctions support (compétence 
marchés publics des DDT par exemple). Elles ne sont pourtant pas toujours clairement assumées ou 
arbitrées et contribuent pour les DDI et leurs partenaires à une perception parfois brouillée de leur mission. 
Les projets de service doivent permettre de clarifier et de rendre visibles les priorités et les orientations 
stratégiques redéfinies des directions départementales (voir recommandation § 1.2.2.1. ci-dessous). 
 

1.2.1.2 [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǾŀǊƛŀōƭŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜs secteurs et les départements 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǎǘ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴ ŘƻǳǘŜ ŀǳ ŎǆǳǊ Řǳ ƳŞǘƛŜǊ ŘŜǎ 55LΦ La programmation des contrôles est 
bien maîtrisée (DDCSPP 48) sauf ŜȄŎŜǇǘƛƻƴΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ƛƴǘŜǊŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ 
ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴǎ-contrôles 2015 (PRICE) traduit une mobilisation certaine pour cette mission dans les objectifs 
quantitatifs poursuivis. Les objectifs sont atteints dans au moins deux DDCS(PP) (DDCSPP48 et DDCS44) 
mais la mission menée dans une DDCS a dû constater que le contrôle des accueils collectifs de mineurs y 
avait été laissé en déshérence. 
 
Son organisation illustre bien les spécificités métiers et les impératifs de la coordination, tant 
départementale que régionale. Les missions conjointes peuvent favoriser le rapprochement des cultures et 
des pratiques (DDCS93). [Ŝ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǎǳƧŜǘ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭ 
au sein de la direction qui mobilise tous les pôles et décline le plan annuel des inspections préparé en 
région (contrôles des accueils collectifs de mineurs, séjours de vacances pour personnes handicapées, 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ƻǳ ǎǇƻǊǘƛǾŜǎΧύ ό55/{ппύΦ [ŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǊŜƭevant des corps 
de contrôle (inspecteur jeunesse et sports par exemple) peut conduire à mobiliser plus encore pour ces 
missions, ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻǊǇǎ όǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊ ŘŜ ǎǇƻǊǘΣ /9tWύΦ 9ƴ 55/{ttΣ ǎƻƴǘ ǊŜƭŜǾŞŜǎ ŘŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ 
entre le service alimentation et protection du consommateur (APC) et celui chargé de la santé animale 
ό{t!9ύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƧŜǳƴŜǎǎŜΣ ǎǇƻǊǘǎΣ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŀŎŎǳŜƛƭǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ 
de mineurs.   
 
Le constat en certaines DDI de problèmes persistants de coordination des contrôles y compris entre 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ 55tt όǇŜǳ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘǎΣ quelques cas regrettables de doubles contrôles, 
ŦŀƛōƭŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ {hwD![ύ ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ŀ ƳƛƴƛƳŀ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 
LΩϦƻǇération interministérielle vacances » (OIV) Ŝǎǘ ǳƴ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ό{! Ŝǘ v{tύ Ŝǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƎǊƛƭƭŜ 
de contrôle commune. (DDPP34). Dans un contextŜ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ŝǘ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ŦƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎΩƛƳǇƻǎŜ Ŝǘ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ ǊŜŘƻǳōƭŞŜΦ 
 
¦ƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ŝǎǘ Ł ƳŜƴŜǊ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΣ Řǳ ŎƘŀƳǇ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Řu contrôle 
ǊŜǎǘŀƴǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ŝǎǘ 
reprise de façon croissante par les collectivités territoriales comme par exemple la compétence jeunesse. 
 
Recommandation n°1 :  Généraliser le principe de plans départementaux coordonnés des contrôles qui 

favorisent la bonne articulation avec le niveau régional, renforcent ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
départementale et favorisent ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŎƻƳƳǳƴŜ. En complément, 
dans les champs décentralisés, ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŜǎ 
collectivités territoriales. 
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5Ŝǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǘǊŝǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŜȄŜǊŎŞŜǎ Ŝƴ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉƻƛƴǘǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ 
mentionnées pour illustrer la diversité deǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ 
ŘŜǎ 55LΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ 55tt ŘŜ ƭΩIŞǊŀǳƭǘ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ 5w!!C ŀǳ ǇƻǊǘ ŘŜ {ŝǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
ŘΩǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ ǾŞǘŞǊƛƴŀƛǊŜ Ŝǘ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŀux frontières. 

Les rapports qui traitent du cas particulier des relations avec la justice font état pour les DDPP de bonnes 
ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇŀǊǉǳŜǘΣ ŦŀŎƛƭƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ Ŝǘ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ par la 
ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǳƴƛǉǳŜ responsable contentieux (DDPP86, DDPP34, DDPP80) qui a permis un meilleur 
suivi des dossiers et la forte réduction du nombre de dossiers classés sans suite par les parquets. 

1.2.1.3 Des transferts de compétence et de nouveaux besoins conduisent au développement de 
nouvelles missions  

[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ нлмп ǎƻǳƭƛƎƴŀƛǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 55¢aΣ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴǎ ŘǳŜǎ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩ!¢9{!¢ Ŝǘ ŀǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ 
ŘŜ ƭΩ!5{9 ont été bien gérées tout en soulignant les risques encourus si un cadrage national ne venait pas 
préciser les nouvelles missions de « conseil aux territoires ηΣ ŘΩζ observatoire et prospective » ou le rôle 
précis et pérenne des antennes territoriales reconfigurées. Depuis lors, une DNO conjointe entre le 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊritoire, de la ruralité et des collectivités 
territoriales Ŝǎǘ ǾŜƴǳŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ 
ŘΩƛƴŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴǘŜ ǎǳǊ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ŝǘ 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀǎǎǳǊŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊ ƭŜǎ 55¢ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŜǎ ǎƻǳǎ-préfets et les services des 
préfectures. 

5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ ŘŞƭŞƎǳŞ Ł ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ 
(PEDEC) et la DDCS nΩŀǇǇŀǊŀƛǘ pas toujours lisible. 

[ΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ a beaucoup mobilisé les services des DDCS 
όttύ Ŝƴ нлмсΣ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ǇǊŜǳǾŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ǊŞŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ǘǊŝǎ ōƻƴƴŜ ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻǊǇǎ 
préfectoral (DDCS51, DDCS44).  

¦ƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŞǾƻǉǳŜ ǳƴŜ ǇƛǎǘŜ ŘΩexternalisation de certaines missions comme cela a été fait pour la mission 
ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ des agriculteurs ŎƻƴŦƛŞŜ ŀǳȄ ŎƘŀƳōǊŜǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ (DDT08). 

1.2.2 Le management des DDI Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ projets de service et ŘΩautres outils de pilotage 

1.2.2.1 Les projets de service se développent sans être encore généralisés 

tƭǳǎ ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 55LΣ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƭŁ ƻǴ ƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ 
engagé paraît nécessaire pour  partager un constat commun sur les besoins du territoire et la meilleure 
ƳŀƴƛŝǊŜ ŘΩȅ ǊŞǇƻƴŘǊŜΣ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŀŎǘŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭƛǘŞǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΦ  

Plusieurs rapports recommandent en effet ŀǳȄ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Řƻƴt 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ǊŜŦƭŝǘŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ, ou de définition des missions  dans le contexte 
de la réduction des effectifs. Faute de projet de service conçu à partir des besoins du territoire et dans un 
contexte de tension sur les effectifs, les services restent axés sur la gestion de procédures et de dispositifs 
ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎǎŜǊ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴΦ [ŀ ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŦǊŜƛƴŜ ƭŀ 
rationalisation transversale des procédures qui simplifie les circuits et éviǘŜ ƭŜǎ Řƻǳōƭƻƴǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΦ Un 
rapport relève ausǎƛ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ 55/{ ǘƻǳǊƴŞŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǾŜǊǎ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ ǊŞŀŎǘƛǾŜ ŀǳȄ 
sollicitations préfectorales et aux urgences nationales mais au détriment des politiques de plus long terme 
όŘΩƻǴ un certain « mal-être » de la part de certains agents qui souhaitent pouvoir inscrire leurs actions 

                                                            
9 Voir glossaire in fine. 
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également dans la durée comme les agents jeunesse et sports). Certains rapports préconisent un appui de 
la DSAF pour soutenir une démarche de projet de service parfois difficile à faire aboutir. 

Les DDT(M) examinées sont davantage dotées de projets de service même si la démarche peut être encore 
récente et avoir attendu des conditions immobilières favorables à la restructuration des missions (DDT08).  
 
Un ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ƭŀ ǊŜǾǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ŝǘ ŘΩŜƴ ŎƻƴŦƛŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ 
opérationnel à un cadre de haut niveau. (DDTM17) 
 
5ŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǎΣ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀ ŞǘŞ ǊŜǇƻǊǘŞŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ Ŏƻƴǘexte 
nouveau lié aux fusions de région. 
 
 
Recommandation n°2 :  5ŜƳŀƴŘŜǊ ŀǳȄ 55L ǉǳƛ ƴŜ ǎΩŜƴ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘƻǘŞΣ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ 

serviceΣ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ et des missions 
prioritaires. Le cas échéant, le projet de service ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ŎƭŀǊƛŦƛŜǊ ƭŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƾƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ 
compétences aux collectivités territoriales. 

 
5ŀƴǎ ƭŜ ƳşƳŜ ƻǊŘǊŜ ŘΩƛŘŞŜǎΣ ƛƭ ǇŀǊŀƛǘ ƧǳŘƛŎƛŜǳȄ ǉǳŜ les DDPP en particulier élaborent un plan de continuité 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ όŎŦ. § 1.3.1 sur la gestion de crise). 
 

1.2.2.2 Les autres outils de pilotage ne semblent pas encore toujours formalisés 

Les directeurs de plusieurs DDI (DDCS 44, DDPP86) établissent des Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀctions par service, sur la base 
des différentes DNO des ministères, sous la forme ŘΩǳƴ ǘŀōƭŜŀǳ identifiant les moyens mobilisés, le 
calendrier et les objectifs-cible qui peuvent recouper les indicateurs de performance de la LOLF. Des 
objectifs annuels peuvent en outre être fixés par le préfet. Un rapport recommande que cet ensemble soit 
rassemblé dans un document unique diffusé aux agents de la DDPP pour « une meilleure lisibilité et une 
meilleure appropriation par la communauté de travail ».  
 
Une DDI (DDCSPP48ύ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩun guide de management synthétisant notamment les différentes instances 
de pilotageΦ {ƛ ǳƴ ǘŜƭ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǇŜǳǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ǳǘƛƭŜΣ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ǊŞǾŞƭŜǊ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘΩǳƴŜ 
formalisation excessive dans une petite direction où les questions de coordination sont le plus souvent 
résolues de façon directe.  

Dans une DDT, une enquête sur le moral des agents communiquée au DDTM, au DREAL et au préfet permet 
ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ό55¢a моύΦ 

Recommandation n°3 :  Encourager la formalisation des outils de pilotage conçus par les DDI et organiser 
leur diffusion à titre de bonne pratique à destination des directeurs de DDI. En interne, encourager la 
communication aux agents de ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊ DDI.  

1.3 [ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ǇƭŀŎŜ ƭŜǎ 55L ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ 
département 

Le rapport 2014 ǎƻǳƭƛƎƴŀƛǘ ǉǳΩŜƴ ŘŞǇƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻǊǊŜŎǘŜΣ ŘŜǎ 
fragilités altéraient la capacité à intervenir en situation de crise, Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜΦ [ΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ {DD Řǳ т ƻŎǘƻōǊŜ нлмп ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ǊƾƭŜ ŘŜǎ 
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DDI dans la prévention, la gestion de la crise et de la post-crise a été déclinée localement et les missions ont 
examiƴŞ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ DDI passées sous revue.  

1.3.1 Le rôle bien assuré ŘŜǎ 55L Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ  

Toutes les DDI examinées sont associées aux dispositifs de préparation de la gestion de crise et toutes ont 
démontré ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ en cas de risques liés aux 
établissements industriels, aux inondations, aux épizooties majeures, aux accidents routiers graves, par 
exemple. [ŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎǇƻǊǘƛǾŜǎΣ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ 
accrue dans le contexte des attentats. [Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǎǘǊŜƛƴǘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ ōƛŜƴ Ŝǘ ŀ ƳŀƴƛŦŜǎǘŞ ǎŀ ǊŞŀŎǘƛǾƛǘŞ 
lors des crises subies (DDPP34). 

Les plans existent mais sont parfois à actualiser. Les DDI sont bien identifiées comme partenaire pour le 
SIDPC et associées aux exercices ORSEC, les DDT contribuent notamment à la planification des risques et à 
la cartographie en phase de préparation ou de crise. Elles y apportent notamment des compétences 
techniques et ƭΩŀŎŎŝǎ Ł Řes bases de données όƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƘŜǇǘŜƭǎΣ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎΧύΦ ¦ƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ 
note les ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛǾŜǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!w{ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ et la collaboration étroite pour la prévention de certains risques (par exemple 
pour la lutte contre les insectes vecteurs de maladies). 

tƻǳǊ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ 
ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜǎ Ŝǘ ƛƭ ƛƳǇƻǊǘŜ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ ŘΩŀƭƭƻǳŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƻǇǘƛƳŀƭŜ ƭŜǎ 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǊŀǊŜǎ Ŝƴ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭΦ [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
ŎƻƳƳǳƴ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ōƻƴ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ŘŞŎƭƻƛǎƻƴƴŜǊ 
lŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊƛǎŜǎ ό55/{ttрнύΦ  

1.3.2 Les points de vigilance signalés pour garder une capacité de réaction adaptée aux risques 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǎǎǳǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
directions aux effectifs les plus réduits. Certains événements ont ainsi révélé la fragilité des moyens 
humains de directions situées dans des départements hyper-ruraux  ou confrontés à des départs à la 
retraite  ǎǳǊ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŎƭŜŦǎ Ŝǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀnticiper certains remplacements (Cf. §3-м ǎǳǊ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ 
des moyens aux missions). 
 
5ŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǊŞŀŎǘƛƻƴΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞ 
ǳƴŜ ƛƴŞƎŀƭŜ ŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭƛǎŜ ŘΩŀǎǘǊŜƛƴǘe et le non-ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
formation individuelle régulière aux outils cartographique notamment. ¦ƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ ŘΩƻǳǘƛƭǎ 
numériques complémentaires et à coordonner (logiciel OGERIC actualisé par le pôle géomatique  de la DDT 
en gestion de crise, très complet sur les établissements à risques et logiciel SYNAPSE sur le déroulé de la 
gestion de crise (DSCGC)) (DDTM13).  
 
Dans quelques rares cas, les réunions entre SIDPC et DDI apparaissent insuffisamment fréquentes pour 
favoriser ǎƻǳǎ ƭΩŞƎƛŘŜ Řǳ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ Řǳ ŎŀōƛƴŜǘ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  
 
¦ƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ƴƻǘŜ ŀǾŜŎ ǊŜƎǊŜǘ ǉǳŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ŘƻƳŀƛƴŜ suffisamment partagé avec les 
collectivités territoriales, le conseil départemental indiquant, pour sa part, ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǎŜ ŘƻǘŜǊ ŘΩǳƴ 
expert en matière de crise routière.  
 



aƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜǎ ό55Lύ  
Rapport de synthèse 2015 - 2016 

23 

2 RELATIONS DES DDI AVEC LEURS USAGERS ET PARTENAIRES ET AVEC LES 
ADMINISTRATIONS TERRITORIALES ET NATIONALES 

2.1 Les 55L ŎƻƴǎŜǊǾŜƴǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ relations avec les usagers  

[Ωŀccueil des usagers est assuré dans toutes les DDI mais fonctionne en général avec des horaires restreints. 
Le public accueilli est divers mais relativement limité : personnes concernées par une procédure DALO ; 
jeunes gens intéressés par le BAFA ; personnes intéressées par le greffe des associations ; éducateurs 
sportifs (délivrance de leurs cartes professionnelles) ; consommateurs souhaitant déposer plainte ou se 
ǊŜƴǎŜƛƎƴŜǊΦ [ΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǎǘ téléphonique et physique, ce qui requiert une accessibilité des lieux. Dans les deux 
cas, il est parfois mutualisé entre services. 9ƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƛǎǎƛƻƴǎΣ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǳǎŀƎŜǊǎ 
demeure une préoccupation constante, elle a aussi une place majeure dans toutes les procédures faisant 
appel au débat public (DDT 95). 
 
Les rapports évoquent encore peu ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǳǎŀƎŜǊǎ : mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎŀƛǎƛƴŜ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ; silence vaut acceptation ; guichets unique ; dématérialisations 
de certaines procédures administratives. Parmi ces procédures dématérialisées, il est toutefois signalé que 
certaines ne fonctionnent pas de manière satisfaisante : défaillances dans la réception des dossiers CNDS, 
aides PAC aux agriculteurs. Une expérimentation menée par une DDCS avec une CAF et ƭΩŀppui du SGMAP a 
ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǘŜǎǘŜǊ ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ 
(DDCS77). 
 
[ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ нлмт Ŝǎǘ apparue ne pas 
être encore stabilisée. Plusieurs services interviennent : préfecture, DREAL, DDT, DDPP. Le lieu du dépôt du 
ŘƻǎǎƛŜǊΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ όǇŀǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎ Ƴŀƛǎ Ł ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ensemble pour un même 
dossier) restent encore à préciser. Des modalités plus anciennes de guichet unique ont cependant déjà fait 
leur preuve, dès 2012, pour les projets « énergies renouvelables » et en 2013, pour la « sécurité plaisance » 
(DDTM17). Ces dispositifs visent une simplification des démarches des usagers mais requièrent une forte 
ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ, parfois régional, et qui peuvent en outre ne pas 
şǘǊŜ ǘƻǳǎ ǇƭŀŎŞǎ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Řǳ ǇǊŞŦŜǘΦ [ŜǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƭƛŞ Ł ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ŦƻǊǘŜǎΦ 

2.2 Les 55L ǎƻƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ partenaires institutionnels ou professionnels 

Les rapports dont il est fait ici la synthèse ont tous donné lieu à un examen des relations avec les 
partenaires des DDI et pour la plupart à des rencontres avec des représentants de ces partenaires. Il en 
résulte une situation contrastée de relations plus ou moins denses selon les partenaires, les directions et 
les contextes locaux.  

2.2.1 Avec les collectivités territoriales 

Pour les conseils départementaux consultés, les DDI constituent des interlocuteurs essentiels soit pour leur 
rôle de coordinateur ou de médiateur neutre entre les différents opérateurs publics ou privés sur le 
territoire, soit pour leur rôle ŘŜ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩǆǳǾǊŜ de politiques nationales telles que le « plan pauvreté ». 
¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ Ŧƻƴǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴ manque de visibilité sur leur cƘŀƳǇ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ 
au conseil départemental.  

Dans les secteurs où sont intervenus des transferts de compétence (routes, urbanisme), les relations avec 
les collectivités territoriales ne paraissent pas encore stabilisées et dépendent fortement des contextes 
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locaux, voire des relations interpersonnelles, dans le cas notamment où des agents ayant exercé au service 
ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŜȄŜǊŎŜƴǘ Ł ǇǊŞǎŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 

2.2.2 Avec les professionnels des différents secteurs 

Les DDI sont chacune dans leurs secteurs en contact permanent avec les acteurs professionnels. Des 
ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ : schéma territorial du sport de Loire-
Atlantique10Σ ƎǳƛŘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏƭǳōǎ sportifs du 
département ; convention violence et incivilité en sont des exemples. 

Les relations des DDT et des DDPP (ou DDCSPP) avec les agriculteurs ont été tendues par les grosses 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ t!/ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǊŜǘŀǊŘǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
dossiers 2015 et des difŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜǎΣ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎΩŜǎǘ ŀƧƻǳǘŞ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ 
gestion des fonds européens aux conseils régionaux.  

Un des rapports (DDPP34) préconise la réalisation de synthèses annuelles des comptes- ǊŜƴŘǳǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ 
ŀŦƛƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜǎ ŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ŎƘŜȊ ƭŜǳǊǎ ŀŘƘŞǊŜƴǘǎΦ 5Ŝ 
telles ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŀ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ ŘŜǎ 
ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎΦ [ŀ ōƻƴƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ Ł ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŜǊ ǇŀǊǘƻǳǘ ƻǴ ŜƭƭŜ ƴŜ ƭΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜΦ  

Recommandation n°4 :  5ŜƳŀƴŘŜǊ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ŘΩŞlaborer, Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
appropriée, des synthèses annuelles à présenter  aux représentants des secteurs professionnels 
contrôlés pour encourager les bonnes pratiques et contribuer à prévenir les irrégularités.  

2.2.3 Avec les associations  

Les relations avec les associations de consommateurs ont parfois diminué parallèlement à la constitution 
des DDPP et à la disparition du financement départemental, antérieurement à la RéATE. Un rapport 
(DDPP34) rappelle la nécessité de rétablir cette relation pour identifier les attentes et convenir de 
modalités ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ.   

5ŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ 
ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ, dont elles sont parfois les opérateurs délégués. Par ailleurs, la quasi-
totalité des DDCS(PP) accueillent en leur sein les délégués départementaux à la vie associative11.  

 

 

                                                            
10 Selon la circulaire de la direction des sports DS/DSB4 no°2015-мо Řǳ нл ƧŀƴǾƛŜǊ нлмр ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŞƭŀōoration de schémas de 
développement du sport dans chaque région, les schémas de développement du sport sont par nature régionaux. Les DDCS(PP) y 
ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ƴŀƛǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΦ 
11 Créés par la circulaire du Premier ministre n°4.257/SG du 28 juillet 1995 (complétée par celle du 22 décembre 1999 relative aux 
ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎύΦ  tƭŀŎŞ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘƛǊŜŎǘŜ Řǳ ǇǊŞŦŜǘ ǉǳƛ ƭŜ ŘŞǎƛƎƴŜΣ ƭŜ 55±! Ŝǎǘ 
ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ privilégié des responsables associatifs au plan départemental. Il est chargé de faciliter la concertation avec les 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ Ǉƭŀƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ƭŜ ƳƻƴŘŜ ŀǎǎƻŎƛatif, de 
promouǾƻƛǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ  bénévoles et favoriser leur engagement, de renforcer la connaissance du tissu 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΦ 
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2.3 Les relations avec le préfet et entre DDI sont confiantes mais appellent des 
clarifications au niveau infra-départemental ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

2.3.1 Une grande proximité avec le préfet et les membres du corps préfectoral 

Dans presque toutes les DDI du panel, les relations entre le préfet et les DDI sont qualifiées de bonnes et 
confiantes. Cette ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ŦŜǳƛƭƭŜǎ ŘŜ Ǌƻǳǘes ou lettres de mission annuelles 
dans toutes les DDI ǎŀǳŦ ŘŜǳȄ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ. Dans tous les cas, des objectifs quantitatifs et qualitatifs, 
ŀǎǎƻǊǘƛǎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎΣ sont définis en complémentarité, voire en adaptation des objectifs nationaux et font 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŀƴƴǳŜƭ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ Ŝǘ ƭŜ ŘƛǊŜŎteur 
ou directeur adjoint. Dans au moins une DDI, les deux adjoints au directeur ont également une lettre de 
mission. Au-delà de la gestion des dossiers ǇŜǊƳŀƴŜƴǘǎΣ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǳȄ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎǊƛǎŜ 
mineures ou majeures que se forge la confiance réciproque. Des tableaux de bord spécifiques peuvent 
informer le préfet et le ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ 55L ǇŀǊ exemple sur 
ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ 5¦t ƻǳ ŎŜƭƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƛǘŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

Des réunions de coordination régulières se tiennent sous des formats variables : collectives ou bilatérales, 
parfois déléguées au secrétaire général dans les chefs-lieux de région notamment. La structuration des 
ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŜ ƴŞcessaire 
ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŎƻƳƳŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ 
ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻǳǊŀƴǘŜǎ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ Ƴƻƛƴǎ ǾƛǎƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭŜΦ  

Un rapport recommande la dynamisation de la communication institutionnelle de la préfecture pour mieux 
faire connaître les missions de la DDPP.  

2.3.2 Des relations ŘΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ǾŀǊƛŀōƭŜ Ƴŀƛǎ ǎŀƴǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ avec les autres DDI 

Les relations entre DDI sont partout qualifiées de bonnes. Elles se traduisent par des formes variées de 
travail en commun Υ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƳŞǘƛŜǊǎΣ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ό55ttусύ, par exemple 
ŜƴǘǊŜ ǳƴŜ 55¢a Ŝǘ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǎŀƴǘŞ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀƴƛƳŀƭŜ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 55tt ό55ttулύ. Le travail 
commun peut être même encadré : opération interministérielle vacances, mission interservices dŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όMISEN), comités départementaux anti-fraude (CODAF), cellule de lutte contre le 
travail illégal et les fraudes (CELTIF) (DDPP80). Dans les départements hyper-ruraux où les effectifs sont 
réduits, la coopération entre DDI  et au-ŘŜƭŁ ŀǾŜŎ ƭŜ wŜŎǘƻǊŀǘ  ƻǳ ƭΩ!w{Σ ǎΩŀǾŝǊŜƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 
et pratiquée que les ressources sont rares (DDCSPP 48). Des démarches de travail en mode projet, entre 
DDI et en articulation avec la préfecture et les sous-préfets sont parfois pratiquées (DDTM 50). 

Au-delà de ces travaux conjoints, des DDI ont choisi de partager un espace de convivialité commun et des 
temps de réflexion ensemble pour favoriser la bonne connaissance mutuelle et les approches 
pluridisciplinaires (DDT 21, DDCSPP 52). 

2.3.3 Des relations à reconstruire au niveau infra-ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

Dans le contexte de la restructuration des implantations territoriales des DDI, le rôle des sous-préfectures 
et des maisons de service public ne paraît pas encore complètement défini et les modes de travail en 
commun pas toujours fluides. Si les relations avec le préfet ne semblent pas, sauf exception, poser de 
difficultés et que la relation hiérarchique et fonctionnelle parait claire, la relation avec les sous-préfets 
parait parfois plus complexe. Des réunions en sous-préfecture ƳŞǊƛǘŜǊŀƛŜƴǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭŜǎ 55L 
concernées. Le mandat des sous-préfets référents  sur certains domaines appelle des précisions pour être 
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bien compris. Une bonne concertation en CODIR doit permettre une bonne compréhension des rôles 
réciproques. (DDT 21)  

Recommandation n°5 :  Clarifier les relations entre les DDI et le niveau infra-ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
(sous-préfets, implantations territoriales).  

 

2.4 Le ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 55L ǇŀǊ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ont été impactés par 
la réforme régionale 

[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ нлмп ƴƻǘŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ƨƻǳŀƛǘ ōƛŜƴ ǎƻƴ ǊƾƭŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ 55LΦ Ce constat est partagé 
par les examens de situation effectués depuis. Toutefois, le contexte de la réforme régionale suscite des 
interrogations.  

2.4.1 Différents impacts de la réforme régionale sur les DDI 

La nouvelle organisation régionale a pris effet au 1er janvier 2016, tandis que les nouveaux noms des 
régions étaient actés par les décrets parus le 29 septembre12. Quelques rapports apportent des éléments 
ǇǊŞŎƛǎ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ ! ŘŞŦŀǳǘΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ Ŝƴ ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳƻŘŜǎ ŘŜ 
ǘǊŀǾŀƛƭ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŀōƭƛǎΦ  

Plusieurs rapports notent des relations constructives avec les directions régionales en soulignant cependant 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŘŜǇǳƛǎ нлмр ŘƻƴƴŞ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Ł leur propre réorganisation au détriment de leurs missions 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ /Ŝƭŀ ǎΩŜǎǘ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǇŀǊ ƭŀ diminution des réunions organisées plusieurs fois 
par an sur la sécurité sanitaire des aliments et la santé et protection animale (DDPP86). Dans une autre 
région, une DDT a fait part de ses inquiétudes sur le ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ǉǳŀǘǊŜ 
départements à un groupe de dix, ne partageant pas forcément les mêmes préoccupations. Dans une 
troisième région, visitée en décembre 2015, était déjà validé le nouveau dispositif du comité de direction à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƎǊŀƴŘŜ ǊŞƎƛƻƴ : ont ainsi été actés le principe de cinq réunions en présentiel à 
Carcassonne pour préserver une forte animation régionale et assurer la venue de représentants de tous les 
départements. Un groupe de travail entre DRAAF, DIRECCTE et deux DDPP ont par ailleurs examiné les 
modalités techniques de ces nouvelles réunions sur le périmètre de la nouvelle région Occitanie (DDCSPP 
48). 

5ŀƴǎ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴΣ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝƴ 
renfort du niveau départemental a été envisagé, notŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ 
ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ tƻǳǊ ƭŜǎ 55LΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ŀǇǇǊŞŎƛŀōƭŜΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǉǳŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ǎƻƛǘ 
ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŀǳȄ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƳƻōƛƭƛǎŀǘǊƛŎŜǎ όŞǘŞ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜ sur le 
ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƻǴ ƭŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ŎƘŜŦ-lieu de 
département et de région avoisinent les 500kms. 

[ΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ-lieux de région rend plus diŦŦƛŎƛƭŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
des réunions de directions départementales associant différentes directions régionales comme cela se 
pratique dans nombre de régions. 

Une DDTM anciennement chef-lieu de région a bénéficié de transferts de compétences du fait de la 
création de la nouvelle DREAL (DDTM 50). 

                                                            
12 Décrets n°2016-1262 à n°2016 ς 1268 du 28 septembre 2016 
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2.4.2 Un pilotage et une animation régionale appréciés mais inégalement développés 

!ǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ 55tt ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΣ ǇǊŞǇŀǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ 
sous le contrôle de secrétaire général de la préfecture (DDPP80). Toutefois, le pilotage intervient le plus 
ǎƻǳǾŜƴǘ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŦƻƴŘŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ et les référentiels fixés par le niveau 
national. 

[ΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄŜǊŎŜ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƴƛǾŜŀǳȄ : celui des directeurs ou adjoints, notamment pour préparer les 
ŎƻƳƛǘŞǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ό/!wύ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ réseaux métiers permettant les échanges 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ (DDT 08). 

[Ωanimation conduite par la DRAAF et la DIRECCTE se traduit par des réunions tous les 2 mois qui 
permettent le ǇŀǎǎŀƎŜ Ŝƴ ǊŜǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞΣ le point sur la programmation et les indicateurs de 
performance. Sur une base volontaire, il est proposé une mutualisation au niveau régional des missions 
ŘΩƛƴǎǇection pour la pharmacie vétérinaire, le secteur des sous-produits animaux et ƭΩŜȄǇŞǊƛmentation 
animale. Les mutualisations entre le pôle C de la DIRECCTE et une DDPP varient selon les besoins et 
compétences détenues localement en DDI. Dans tous les cas, a minima, est apporté un appui ponctuel suite 
à des vacances de poste ou à la réalisation de certains contrôles (DDPP34). Dans une région a été mis en 
place un réseau « JURIPIC η ŀƴƛƳŞ ǇŀǊ ƭŜ {w![ Ŝǘ ƭΩŀŘƧƻƛƴǘ Řǳ ŎƘŜŦ Řǳ ǇƾƭŜ / Ŝǘ ǉǳƛ ƧƻǳŜ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎe 
ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ Ŝǘ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊǉǳŜǘǎ Ŝƴ ǊŞǳƴƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ 
directions régionales et des DDPP de la région (DDPP80). 

Dans un cas, ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘΩ9¢t Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ǾŜǊǎ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎional, compensés 
ǇŀǊ ǳƴ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ƛƴǾŜǊǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ όƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ 
communautaire de Sète). Certaines actions sont menées avec succès à un niveau interrégional (lutte contre 
la tuberculose bovine (DDPP34). 

En région Ile-de-France, le lien entre les directions départementales et le niveau régional semble faire 
Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǇƭŀŎŜ Ł ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƳŞǘƛŜǊs. Les 
effectifs importants de ces directions, leur pǊƻȄƛƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ 
ǊŜƴŘŜƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ƻōǎŜǊǾŞǎ ŀƛƭƭŜǳǊǎ.  

Recommandation n°6 :  wŀǇǇŜƭŜǊ ŀǳȄ 55L ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ 
ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŀǳȄ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ƭŜǳǊ ǊƾƭŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ 
des DDI, en particulier dans le contexte de la création de nouvelles régions. 

2.5 Les relations avec les administrations centrales ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
réseaux métiers nationaux 

[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ нлмп Ŏƻƴǎǘŀǘŀƛǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘƛǊŜŎǘǎ ǎΩŞǘŀƛŜƴǘ ǊŞǘŀōƭƛǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 55L Ŝǘ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
ŎŜƴǘǊŀƭŜ Ŝǘ Ŧŀƛǎŀƛǘ ǾŀƭƻƛǊ ƭΩŀƳōƛƎǳƠǘŞ ŘŜ ƭŀ fixation de missions prioritaires, soit trop nombreuses, soit mal 
adaptées aux situations diverses des territoires, soit reportant sur le niveau local des arbitrages difficiles.  

En dépit de la clarification apportée par les DNO, la multiplication des plans nationaux rend leur articulation 
incertaine. Les réseaux métiers sont appréciés mais de qualité variable. Ont été cités positivement 
notamment : le réseau métier « vie associative » qui organise la rencontre des délégués régionaux et 
départementaux à la vie associative Τ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩhabitat, de la 
politique de la ville ou ŘŜ ƭŀ ŦƛǎŎŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. Les difficultés rencontrées concernant la gestion des 
aides de la PAC ont requis des relations fréquentes tant avec le niveau régional que national. Des rapports 
ǊŜƎǊŜǘǘŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ 5{/w ƴΩŞǘŀōƭƛǎǎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ métier plus directe avec les agents des DDT en charge de 
la sécurité routière. Les journées animées par le SGG-DSAF sont appréciées mais parfois perçues comme 
trop ponctuelles.   
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Par ailleurs, certaines interventions nationales paraissent contrecarrer les efforts de rapprochement 
interministériel au niveau local. Ainsi, a pu être cité dans un rapport le cas des transactions dont la 
procédure du code rural a été récemment adoptée mais de façon différente de celle du code de la 
consommation. 

9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ ƳŞǘƛŜǊǎ ǾŀƭƻǊƛǎŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜǎ 55LΣ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł 
ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ όŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ŀƎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 55tt ŀǳ ζ réseau national jouet » ou au réseau national « produits chimiques ηΧύΦ ! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ 
la pratique de la DGAL, la charge qui en résulte pour la DDI doit être prise en compte par les directions 
ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎΦ 

/ŜǊǘŀƛƴǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎŜ Ŧƻƴǘ ƭΩŞŎƘƻ ŘŜ ǾǆǳȄ ŞƳƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 55L ǉǳŀƴǘ à des outils susceptibles de faciliter le 
ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ŘΩŜƴ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ƛƴǘŜǊǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ 
« contentieux η ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ t± ǊŜƴŘǳǎ ŀƴƻƴȅƳŜǎ (DDPP80). 
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3 MOYENS HUMAINS, FINANCIERS ET LOGISTIQUES DES DDI 

3.1 La forte réduction des effectifs depuis 5 ans pose ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ 
missions-moyens 

Le dialogue social et la prévention des risques psycho-ǎƻŎƛŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ 55L ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ 
spécifique, le thème ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǊŜǇǊƛǎ ƛŎƛ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜΦ Lƭ ǎŜǊŀ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ 
ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞΣ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘΩǳƴŜ ǉǳŀǊŀƴǘŀƛƴŜ ŘŜ 55LΣ ǉǳŜ ζ le dialoƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ 55L ǎƻǳŦŦǊŜ ŘΩǳƴ ŘŞŦŀǳǘ 
ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ 
raison de contraintes budgétaires». La mission a notamment recommandé que « ŎƘŀǉǳŜ 55L ǎŜ ŘƻǘŜ ŘΩǳƴŜ 
charte du dialogue social fondée sur un diagnostic partagé ηΣ ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Ŝƴ 
matière de prévention des risques psycho-sociaux et le développement des échanges informels sur 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ό!tthύ.  

3.1.1 Une gestion des effectifs de plus en plus complexe 

3.1.1.1 La réduction des effectifs ƛƴǘŜǊǊƻƎŜ ǎǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴ ǎƻŎƭŜ ƳƛƴƛƳŀƭ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Les rapports font tous état de la situation des effectifs des DDI visitées13. Dans la plupart des DDI, on 
constate une réduction continue des effectifs même si dans quelques DDI, les effectifs sont supérieurs aux 
effectifs-cibles. /ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘŀǘŜ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ƴΩƻƴǘ pas ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ 
attendus de la nouvelle répartition des effectifs entre le niveau régional et le niveau départemental. Dans 
certaines DDI parvenues à leur effectif cible, la question des effectifs ne se pose pas ou plus. Au total depuis 
2010, la baisse représente entre 23% et 50% des effectifs dans trois DDT de départements urbain ou ruraux 
(DDT08, DDTM50, DDT 95). En DDCS, les baisses vont ƧǳǎǉǳΩŁ  30%. 

Dans les DDI les plus petites et notamment dans les DDCSPP, la réduction des effectifs se traduit par un 
accroissement de la polyvalence ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǉǳΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǉǳŀƭƛŦƛŜ ŘΩŜȄŎŜǎǎƛǾŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ 
maîtriser les référentiels métiers (DDCSPP48). Le mode de fixation national des effectifs-cibles ne prend pas 
Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǎƻŎƭŜ ƳƛƴƛƳŀƭ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ, mais se borne à aménager les critères nationaux 
pour les départements hyper-ruraux par ailleurs pénaliséǎ ǇŀǊ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞΦ Le même rapport 
souligne que la mise en place de « ŦƻǊŎŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ » au niveau régional ou le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭƛǘŞ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ŜȄƻƴŞǊŜǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻŎƭŜ ƳƛƴƛƳŀƭ ŘŜ 
fonctionnement. Par ailleurs, les recrutements de personnels techniques en reconversion exigent des 
besoins de formation importants. 

 
Recommandation n°7 :  5ŞŦƛƴƛǊ ƭŜ ǎƻŎƭŜ ƳƛƴƛƳŀƭ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 55L Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ départements Ŝƴ ŘŜœŁ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ǎŜǳƛƭ 
démographique. 

 

3.1.1.2 La gestion RH de proximité est de plus en plus complexe et dispose de faibles moyens 

La fragilité des secrétariats généraux des DDI, sur laquelle le rapport de synthèse 2014 appelait déjà 
ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴΣ est relatée dans de nombreux rapports. Les effectifs réduits et la multiplicité des tâches de 
gestion dans des cadres juridiques et opérationnels divers rendent la gestion difficile. Plusieurs rapports 
mentionnent que la fonction comptable ƴΩŜǎǘ ŀǎǎǳǊŞŜ ǉue par un seul agent maîtrisant CHORUS pour 

                                                            
13 tƻǳǊ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ǾƻƛǊ ƭŜ ōƛƭŀƴ ǎƻŎƛŀƭ ŀƴƴǳŜƭ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭŀ 5{!CΦ 
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effectuer le suivi de tous les BOP, ƻǳ ǉǳŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŀ ǇŃǘƛ ŘΩǳƴŜ ƭƻƴƎǳŜ ǾŀŎŀƴŎŜ ŘŜ ǇƻǎǘŜ. Comme le note 
un des rapports, la répartition des agents des DDI entre les fonctions dites « support » et celles « métiers » 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞŎƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ōƛƭŀƴ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜǎ 55L Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭŀ 5{!CΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ƳƻȅŜƴƴŜ 
en la matière pour comparer les DDI entre elles. Même pour les secrétariats généraux les mieux dotés dans 
des grosses directions, la tache reste complexe et ne se réduit pas contrairement aux orientations initiales 
ŘŜ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜΣ ŎƻƳƳŜ ŀ Ǉǳ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ wLC{99t.  
 
[ΩŞquipe support RH est souvent très réduite. La gestion des personnels reste ministérielle : calendrier des 
avancements, mobilité, primes et même frais de déplacement, ce qui rend toute mutualisation, notamment 
avec la préfecture difficile ou peu rentable. !ǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ ǎŜǳƭŜ 55/{ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀǎǎŜ 
salariale était désormais assurée par la direction régionale, la fonction RH étant réduite à la gestion du 
régime indemnitaire et à la gestion de proximité. /ŜǘǘŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ƭŜ ƳŞǊƛǘŜ ŘΩŀƭƭŞƎŜǊ ƭŀ ǘŃŎƘŜ ŘŜǎ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ǘƻǳǘ Ŝƴ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘΩǳƴ  ǎŜǊǾƛŎŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞΦ 
 
Au-delà de la fonction de gestion statutaire et de la paie des agents, les nouvelles modalités de travail 
résultant du travail nomade ou du télétravail par exemple, requièrent une mobilisation accrue des 
secrétariats généraux. Des expérimentations développéeǎ ŀǾŀƴǘ ƳşƳŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǇƛƭƻǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ 
5D!Ct ƻƴǘ ƳƻƴǘǊŞ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊΦ 
 
Plusieurs rapports mentionnent des difficultés à assurer la médecine de prévention pour les agents. 

Les fiches ŘŜ ǇƻǎǘŜ ƴŜ ǎŜƳōƭŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞŜǎ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ 
induire des confusions, par exemple dans la répartition des rôles entre le directeur et son adjoint (DDCS77). 
La clarification intervenue dans certaines DDI a été bienvenue (DDPP34).  

{ǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ et la médecine de prévention, question souvent évoquée par les rapports précédents et 
sous revue, une mission IGF-IGA-IGAS14 Řƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǊŜƴŘǳŜǎ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
présent rapport, permettra de préciser les orientations possibles pour harmoniser les situations sur un 
champ très sensible pour les agents. 

Recommandation n°8 :  Rendre prioritaire la simplification de la gestion de proximité des ressources 
ƘǳƳŀƛƴŜǎ Ŝǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜnces requises pour la gestion des ressources 
humaines et la gestion budgétaire et comptable des DDI. 

 

3.1.1.3 La position des cadres intermédiaires est difficile 

La situation des cadres intermédiaires suscite des interrogations qui ont motivé le lancement en 2017 ŘΩǳƴŜ 
mission transversale sur le profil, le parcours de carrière et les fonctions de ces agents dont la carrière est 
gérée par leur ministère de rattachement. Leur action en politique publique ou en fonction support, 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 55L Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŞŎƘŜƭƻƴǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄΦ Le 
manque de cadres intermédiaires est particulièrement signalé dans une DDI .  

3.1.1.4 La GPEEC est encore faiblement développée 

La gestion prévisionnelle des effectifs et des compétences (GPEEC) demeure encore peu répandue à 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ 55¢όaύ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ 
régionales isolées (DRJSCS Pays-de-la-Loire) Τ ŜƭƭŜ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ les 
structures en mutation, par exemple les DRDJSCS. En ce domaine, il faut noter la bonne pratique de 

                                                            
14 Rapport IGA-IGAS-IGF, mars 2017 « IŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ Ŝǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳŞŘŜŎƛƴŜ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ 
dans les serviceǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇƭŀŎŞ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ ǇǊŞŦŜǘΦ 
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Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƎŜƴǘǎ ŘΩǳƴŜ 55¢ ό55¢луύ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ Ŝƴ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ 
carrière, qui ont pu intervenir au moment des reconversions entrainées par la ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!¢9{!¢Φ 

[ŀ Dt99/ ŀǊǘƛŎǳƭŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǊŀǊŜǎ Ŝǘ 
ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ό55ttулύ. 

Recommandation n°9 :  Encourager les démarches de GPEEC au niveau départemental et les articuler 
ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎŎƘŞƳŀǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎΣ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎΦ  

 

3.1.1.5 Des difficultés locales de recrutement sont constatées 

Les difficultés locales de recrutement dans certains départements contiƴǳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 
aux territoires des règles de parcours de carrière. Dans certains départements en difficultés ou très ruraux, 
Ł ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ !ǊŘŜƴƴŜǎ et de la LozèreΣ ƭŜǎ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ǎƻǊǘƛŜ ŘΩŞŎƻƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ 
proportion des arrivées. La direction en assure la montée en compétences opérationnelles pendant deux 
ƻǳ ǘǊƻƛǎ ŀƴƴŞŜǎ Ǉǳƛǎ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ ŀǳ ŘŞǇŀǊǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƘƻǊƛȊƻƴǎΦ tƭǳǎ ǘŀǊŘ Řŀƴǎ ƭŀ 
carrière les cadres sont confrontés au choix entre une promotion et un maintien en poste. Il en résulte une 
forte rotation des chefs de service qui perturbe les relations externes avec les partenaires et usagers et nuit 
à la qualité du management en accentuant la coupure avec les autres agents majoritairement sédentaires.  

/ŜǊǘŀƛƴǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǇŜǳ 
attractifs (DDPP 80). 

¦ƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ 
cohésion sociale, de la jeunesse et des sports serait de nature à apporter une fluidité dans les recrutements 
et à faciliter la réalisation ultérieure de missions communes (DDCSPP48, DDCS 93). 

Le recours aux vacataires est cité par plusieurs rapports qui soulignent les ƭƛƳƛǘŜǎ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ŀǇǇǳƛ ό55¢фрΣ 
DDCSPP48). Plus critiquable encore, certaines directions régionales limitent pour des raisons de coût la 
durée des contrats et imposent une rotation rapide qui impose aux services concernés des efforts répétés 
de formation et fragilise la qualité du service rendu. 

/ŜǊǘŀƛƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǘǊŝǎ ǳǊōŀƛƴǎ ŘΩLƭŜ-de-France connaissent également des difficultés de recrutement 
et des problématiques de même ordre que les départements hyper-ruraux : fort turn-over, nomination de 
fonctionnaires parfois encore peu expérimentés, recours à des vacataires ou des stagiaires. Là également, 
ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŜ ǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ Ŝǘ 
qualitative la plus adaptée aux besoins du territoire. En ces cas, les rapports préconisent un rôle accru pour 
la plate-forme interministérielle RH régionaleΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Dt99/. 
 
Recommandation n°10 :  Mettre en oeuvre les moyens de rendre plus attractifs les recrutements 

dans les départements en difficulté, hyper-ruraux ou urbains, par exemple en bonifiant ce type de 
postes dans le parcours de carrière (cotation des postes, régime indemnitaire, fléchage de certaines 
ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭƻƎŜƳŜƴǘΧύ.  
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3.1.2 Une inégale adéquation des ressources métiers aux missions 

3.1.2.1 [Ŝǎ ǇŀǊǘŀƎŜǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ όƛƴǘŜǊŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭƛǘŞΧύ et de ressources métiers rares se développent 
mais restent difficiles à mettre en place 

Le rapport 2014 confirmait les constats précédents de la fragilité croissante de certaines compétences 
métiers. Ce point a été évoqué plus haut. Elle est accrue lorsque des compétences métiers disparaissent à 
ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ ŘŞǇŀǊǘ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ƴƻƴ ǊŜƳǇƭŀŎŞ Ŝǘ ŘƻǘŞ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ (par exemple 
hydrogéologue).  

Les rapports concernant des DDPP citent tous ŘŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭƛǘŞ ƻǳ ŘŜ ǇŀǊǘŀƎŜ 
ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎ Ł ŘŜǎ ŞŎƘŜƭƭŜǎ ƛƴǘŜǊŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎΣ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ƻǳ ƛƴǘŜǊǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ 55tt ŘŜ ƭŀ 
{ƻƳƳŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ 55tt ŘŜ ƭΩhƛǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 
proǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όL/t9ύ Τ ƭŀ 5w!!C ŀ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘΩǳƴŜ ǾŞǘŞǊƛƴŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ 
particuliers et celle-ci agit pour le compte de la DRAAF et des trois DDPP de son champ et sous leur timbre. 
Ce dernier point est important à rappeler car la mutualisation ou interdépartementalité ne modifie en rien 
ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜΣ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ 55LΣ ƭŜ ǇǊŞŦŜǘ ŘŜ 
département. 

{ŀƴǎ ŀƭƭŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǊŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 55L ŜƴǘǊŜǘƛŜƴƴent des liens de 
coopération avec leurs homoƭƻƎǳŜǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǾƻƛǎƛƴǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŞƎƛƻƴΣ Řŀƴǎ 
une logique de continuité géographique littorale par exemple (DDTM17). 

Un exemple de mutualisations métier à la DDPP86 

Les DDPP de ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ǊŞƎƛƻƴ tƻƛǘƻǳ-Charentes ne disposant plus chacune de toutes les compétences pour assurer 
l'ensemble de leurs missions, un dispositif de mutualisation a été mis en place par le Pôle C et le  service régional de 
ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ό{w![ύ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ régional. 

[ŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ŞƭŀōƻǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇƾƭŜ / Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 55LΣ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ 
ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ 
d'activité à réglementation complexe. Ainsi le Pôle C a pris en charge pour la DDPP de la Vienne le suivi de la 
commande publique et certains contrôles de première mise sur le marché (CPMM) : compléments alimentaires, 
cosmétiques, matériaux au contact des denrées, vins et boissons alcoolisés. 

Par ailleurs, des contrôles CPMM font également l'objet de mutualisations interdépartementales : la DDCSPP 79 
effectue les contrôles dans le secteur de l'alimentation animale et la DDCSPP 16 les contrôles dans les secteurs des 
produits chimiques et phytosanitaires. Ce mode de fonctionnement permet de rationaliser les contrôles et surtout de 
ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩŜƴǉǳşǘŜǳǊǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎΦ 

[ŀ 5w!!C ŀ Ǉǳ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ƭŀ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Ǉour la 
ǇƘŀǊƳŀŎƛŜ ǾŞǘŞǊƛƴŀƛǊŜΣ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀƴƛƳŀƭŜΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀƴƛƳŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǎƻǳǎ-ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƴƛƳŀǳȄΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ 
ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŘŜ ŦǊŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩ9¢t ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ Řǳ {w![ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘΩǳƴ 9¢t ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΦ 

Un agent de la DDPP de la Vienne est ŎƘŀǊƎŞ ǇƻǳǊ ƭŀ {w![ ŘΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŀōŀǘǘƻƛǊ 
de la Charente, de la Charente-Maritime et de la Vienne. Les Deux-{ŝǾǊŜǎΣ ƻǴ ƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŀōŀǘǘŀƎŜΣ 
restent autonomes. 

 

Un rapport recommande ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩun outil de suivi des missions dégradées pour bien identifier les 
pertes de compétences à venir et les priorités de recrutement et mettre en place un plan interne de 
développement de la polyvalence. [Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭȅǾŀƭŜƴŎŜ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜ ǎƻƴǘ cependant soulevées dans 
certains rapports : difficulté de mettre en place le contrôle interne du fait des responsabilités partagées et 
mouvantes, perte de maîtrise des référentiels, difficulté de suivre les formations continues, difficulté 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ.  
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Dans certains cas, des mutualisations métiers non encore effectives étaient envisagées à la date du rapport. 
Un rapport cite à ce titre ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎƘŀƳōǊŜǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ŎŜǘǘŜ 
mission actuellement éclatée dans les quatre départements de la région. Un autre rapport souligne 
ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǘƻǳǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ 
mutualisation métier interdépartementale ou régionale. 
 
Le cadre juridique en la matière a été rappelé par la circulaire du Premier ministre n°5862 du 28 juin 2016 
adressée aux ministres, aux préfets de région et aux préfets de département15. La charte pose en son article 
13 le principe de la mutualisation des moyens de fonctionnement des services déconcentrés. La circulaire 
rappelle les dispositifs juridiques qui peuvent servir de support à la mutualisation des compétences ou des 
moyens : délégation de gestion ; pôle de compétence ; délégation interservices. 

3.2 Les moyens budgétaires se mutualisent pour les fonctions soutien, hors RH 

3.2.1 Une nouvelle mutualisation des moyens de fonctionnement  

[Ŝ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǎǳǇǇƻǊǘǎ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭΦ ! ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ нлмтΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ 
ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻƴǘ transférés sur le programme 333 « moyens 
mutualisés des administrations déconcentrées η Ŝǘ ǇƭŀŎŞǎ ǎƻǳǎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊŞŦŜǘǎΦ  

Cette évolution pourrait permettre de résoudre certaines difficultés repérées dans les DDI sous revue et 
notamment les démarches de mutualisation entre services départementaux et/ou régionaux. 

3.2.2 Une gestion des moyens budgétaires des politiques publiques toujours strictement cloisonnée 

3.2.2.1 Les opérations de décroisement budgétaire des ETP contrarient les rapprochements 
interministériels 

La gestion des agents reste différenciée selon « une logique implacable », « celle des BOP et des emplois, 
qui introduit dans la gestion des mobilités et dans la répartition du travail entre unités un cloisonnement 
contre-productif et une traçabilité abusive.»  

Le « décroisement » des effectifs revient à consolider au sein de chaque BOP les ETP qui lui sont dédiés, 
sans égard aux évolutions passées qui expliquent que des agents relevant du ministère chargé de 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŜȄŜǊœŀƛŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŞǾƻƭǳŜǎ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ 
ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǊƻǳǘƛŝǊŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ ǾŜǊǎ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŀ 
ǇǊƻǾƻǉǳŞ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řǳ ƳşƳŜ ǘȅǇŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ƴΩƻƴǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ Ǉŀǎ Ŏhangé. Peu 
satisfaisantes en apparence sur un plan budgétaire, ces situations ne font que traduire le caractère 
interministériel de certaines politiques dont la réorientation peut conduire à changer le pilotage. Dans les 
faits, il en résulte un positionnemŜƴǘ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘΩǳƴ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘΩǳƴŜ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ǳƴ ŀǳǘǊŜΦ [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜǊ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŜǳȄ-mêmes 
des inconvénients tenant à leur parcours de carrière par exemple.  

Quel que soit ƭΩŀǾƛǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŜǳǘ ŞƳŜǘǘǊŜΣ ŦƻǊŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞŎǊƻƛǎŜƳŜƴǘ ƴŜ 
sont pas sans conséquences. Plusieurs rapports évoquent le décroisement entre le MAAF et le MEEM qui se 
ǇǊƻƭƻƴƎŜǊŀ Ŝƴ нлмт Ŝǘ нлму Ŝǘ ǎΩŀǾŝǊŜ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Ł 
temps partiel. En outre, ce mouvement  est couplé avec le mécanisme du « un pour un » qui ne permet les 
ƳƻōƛƭƛǘŞǎ ŜƴǘǊŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊƛŎǘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ (un partant/un entrant ce qui 

                                                            
15  /ƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞŎǊŜǘ ƴϲнлмр-510 du 7 mai 2015 portant charte de la 
déconcentration (point 8 relatif aux mutualisations de fonctionnement) et complétant la circulaire n° 5828/SG du 18 novembre 
нлмр ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴΦ 
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freine de facto les mobilités des agents). Cet ensemble rend moins facile les mobilités pour les agents 
relevant du MAAF et contribuer à altérer les rapprochements interministériels au sein des DDT(M). 
 
Un rapport suggère que des outils de comptabilité analytƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
des BOP sans induire de problèmes de fonctionnement dans les services territoriaux et que soient instaurés 
« des blocs de compétences polyvalent et interchangeables ». Cette évolution pourrait donner au niveau 
ƭƻŎŀƭ ƭŀ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǾƛǎŜǊ ƭŀ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ Un bilan des modalités pratiques du 
dialogue de gestion budgétaire et RH, et notamment ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
régional permettrait de développer les outils comptables ou extra-comptables les plus adaptés au 
déploiement et au suivi des politiques publiques sur le territoire16. 

Recommandation n°11 :  Faire un bilan interministériel des pratiques du dialogue de gestion 
budgétaire et ressources humaines appliqué aux DDI aux niveau régional et départemental et de la 
ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǊŞŜƭƭŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ  (notamment ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ). 

 

3.2.2.2 [Ŝ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ  

La gestion financière au sein des DDI demeure compliquée par la multiplicité des BOP dont les règles 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜǊΦ 9ƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ /Ihw¦{Σ ƭΩǳǎage de tableaux Excel 
perdure pour les suivis de crédits.  

Le rapport 2014 faisŀƛǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ƛƴŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞǇƭƻȅŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ǊŞǇŀƴŘǳŜ 
ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜΦ Les rapports suivants soulignent la mise 
Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нлмп ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ avec analyse des risques complète, dispositif 
ŘΩŀǳǘƻ-ŎƻƴǘǊƾƭŜΣ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŀƴƻƳŀƭƛŜǎ Ŝǘ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭ ό55/{пп).  

Le contrôle de gestion ƴΩŜǎǘ Ŝƴ revanche pas toujours développé. 

3.3 [Ŝǎ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ se poursuivent 

La circulaire du Premier ministre du 28 juin 2016 précitée a incité à la relance des mutualisations dans le 
contexte notamment des schémas régionaux à mettre en place par les préfets de région en application de 
la charte de la déconcentration de 2015. Il apparaissait en effet que le développement des mutualisations 
était parvenu à un palier.17 

3.3.1 Une gestion des ƻǳǘƛƭǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ inégalement adaptée aux besoins 

Le rapporǘ ŘŜ нлмп ǎƛƎƴŀƭŀƛǘ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 55L ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
{L5{L/Φ Lƭ Şǘŀƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ Řǳ {L5{L/ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŀƛǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘΩǳƴŜ 
ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ Ŧƭéchage des crédits de la part des services contributeurs et 
ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ  

                                                            
16 tƻǳǊ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ wŞ!¢9Σ ŎŦ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ LD!-IGF 2012 : « Réforme de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Υ hǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ » 
ǉǳƛ ǇǊŞŎƻƴƛǎŀƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŜǊ ŘŜǳȄ ǎŎŞƴŀǊƛƻǎ ζ Permettre au RBOP de redéployer entre programmes une part des 
effectifs, en cours de gestion » et « /ƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛǾŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ w.ht ». 
17 .ƛƭŀƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŜƴǘǊŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ - IGA, IGSCCRF, IGAS, CGEDD, CGAAER, IGAC 
- août 2013 
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Les observations faites par les rapports sous revue depuis fin 2015 concernent principalement des 
ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩǳǎŀƎŜ Ŝǘ ǇƻǊǘŜƴǘ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ Ŝƴ Ƴƻƛƴǎ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƳşƳŜ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞΦ  

3.3.1.1 Les relations avec les SIDSIC ǎƻƴǘ ōƻƴƴŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 

[Ŝǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜǎ {L5{L/ ǎŜƳōƭŜƴǘ ǾŀǊƛŜǊ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ; les DDT y ont 
apporté une contribution majeure, comme le relèvent ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ό55¢луΧύΦ Dans un 
département, la mise en place du SIDSIC ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ 55¢ ŀǾŜŎ ƭŀ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
DDCSPP, dispositif qui donne satisfaction (DDPP48). Dans certains cas, un agent a été laissé dans les 
directions avec un mode de fonctionnement polyvalent garantissant des dépannages mutuels entre 
directions en cas de besoin (DDPP34).  

tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ǉǳƛ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ {L5{L/ ŎƻƳƳǳƴ ŀǳȄ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭe, est cité le passage sous Mélanie 2 qui a pu être mené rapidement 
grâce au concours simultané de plusieurs agents du SIDSIC ou encore la satisfaction des demandes 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ǘƛŎƪŜǘǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ƭƻƎƛŎƛŜƭ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŀ 55¢ (DDPP48). Même constat dans une DDCS 
ŘΩǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘΩLƭŜ-de-France (DDCS93) où est saluée la mise en commun des réseaux respectifs DDCS 
Ŝǘ 55tt Ŝǘ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ; le SIDSIC pilotant la continuité du service 
(maintenance des équipements et des outils).  

3.3.1.2 Les usages se heurtent aux cloisonnements ministériels et au besoin croissant ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
outils 

Les rapports mentionnent notamment : dŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ǊŀǇƛŘƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǎŜǊǾŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 
sur les logiciels métiers pour lesquelǎ ƭŜ {L5{L/ ƴΩŀǳǊŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ƻutils pour intervenir  ; des 
ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ŦƛŎƘƛŜǊǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ 55L Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
deux directions centrales concernées (DGAL, DGCCRF) ; la gestion des impératifs de sécurité occasionne 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŜƛƴǎ ŘΩǳǎŀƎŜ όŦƛƭǘǊŀƎŜ hwLhb Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊύΦ Sont anticipées des divergences 
de systèmes notamment de messagerie entre niveaux départemental et régional dans les structures 
regroupées sous la forme de DRDJSCS. 
 
/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǎƻƴǘ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŀƭƛǘŞ : ainsi, le bon accomplissement des missions et la 
polyvalence rend nécessaire des ouvertures de comptes ministérielles élargies à tous les agents faute de 
quoi il ne serait pas possible aux agents des autres ministères d'accéder aux applications les plus utilisées.  
Ces difficultés pour les usagers peuvent être accrues par la rénovation ou le changement des applications 
métiers qui restent gérées par les ministères (SIGAL est remplacé progressivement par le portail RESYTAL 
pour enregistrer les activités ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ  relevant des missions de la DGAL).  

[ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ Ŝǎǘ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǎŜΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ 
rapports mentƛƻƴƴŜƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ƴƻǊƳŀƭ Ƴŀƛǎ ŀ ŦƻǊǘƛƻǊƛ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ŎǊƛǎŜ ŘŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ 
situations (voir plus haut § 1-3-2).  

Les deux améliorations majeures attendues par les SIDSIC des DDI examinées, paraissent dépendre de la 
réalisation de la ŎƻƴǾŜǊƎŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜ 
fournitures.  

La circulaire du SGG du 28 juin 2016 relative aux mutualisations encourage par ailleurs le développement 
de mutualisations entre le niveau départemental et régional lorsque les localisations le permettent. Elle 
ǎƻǳƭƛƎƴŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǳǎŀƎŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎΦ 
¦ƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǇǊŞŎƛǎŜ Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ ƭŀ ōƻƴƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜs (dossiers 
relatifs à la protection, à la qualité et à la sécurité des consommateurs ou relatifs à la santé et protection 
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animale) sur ce qui permet une réponse rapide sur la suite à donner et une fluidité dans le traitement des 
dossiers (DDPP86). 

3.3.2 Une situation immobilière progressivement améliorée  

Bien que des rapports signalent des problèmes de sécurité des locaux du point dŜ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǉǳΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŦŀǎǎŜ Şǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǘǊŝǎ ŘŞƎǊŀŘŞŜ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ 
les réparations nécessaires, ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 55L ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ǇŀǊŀƞǘ Ǉƭǳǘƾǘ Ŝƴ ǾƻƛŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
au gré des restructurations, regroupements et fermetures de certains sites18. Le processus est encore en 
cours et des rapports notent que des problèmes de qualité pourront trouver leur solution dans les 
nouvelles localisations envisagées (regroupement avec une direction régionale par exemple). 
[ΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 55L ǇŜǊƳŜǘ ŘŜǎ ƳǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŜƴǘǊŜ ǳƴŜ 55tt Ŝǘ ǳƴŜ 
DDCS (DDPP 34). Des mutualisations logistiques sont parfois opérées avec la DDT dont les compétences 
facilitent par exemple le suivi bâtimentaire (gestion des contrôles réglementaires du bâtiment). (DDPP 86)  

[ŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 55L ŀΣ ŎƻƳƳŜ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 
ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎΦ [Ŝ ǊŜǘŀǊŘ ŀǳ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ƭƛŜǳ ǳƴƛǉǳŜ ƻǳ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻǳǇǳǊŜ ŜƴǘǊŜ ŞǘŀƎŜǎ ƻǳ 
bâtiments différents entretient en DDI des difficultés de compréhension ou de transversalité entre métiers. 
¦ƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŞǾƻǉǳŜ Ł ƳƻȅŜƴ ƻǳ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩǳƴ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ǳƴ 
ƭƛŜǳ ǳƴƛǉǳŜ ǊŜƴŘǳ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ  ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ activités de guichet 
en application du plan « préfectures nouvelle génération » (PPNG). La circulaire du SGG de juin 2016 a 
précisé le rôle des préfets de région et des schémas directeurs immobiliers en région « pour faciliter 
ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ». 

3.3.3 Le développement des autres mutualisations  

Au-delà des seules fonctions support et des mutualisations métiers (ǘŜƭƭŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
géographique des DDT précitée) ƻǳ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳmunications (gérés par les SIDSIC), les 
Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 55L ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ avec des degrés de réalisation très 
variables : 
Á lΩŀŦŦǊŀƴŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ  et la gestion du courrier avec la préfecture dans beaucoup de DDI ; 

Á lŜǎ ǎŀƭƭŜǎ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ;  

Á ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ ; 

Á la gestion bâtimentaire ; 

Á la gestion des contentieux ; 

Á les marchés publics ; 

Á  le parc automobile et son utilisation. 

 

 

                                                            
18 ¦ƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜǎ ƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊǎ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƳŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜs 
DDI serait utile 
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CONCLUSION 

La nécessité de pǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎǊƛǎŜΣ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎΣ ƭŜǎ 
relations avec les usagers et les besoins informatiques et numériques mis en évidence par les différents 
rapports dont il est fait ici la synthèse, constitueront aǳǘŀƴǘ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ les missions 2017. 

Les services du Premier ministre ont mis en place un dispositif de suivi des recommandations qui doivent se 
ǘǊŀŘǳƛǊŜ ǇŀǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ŜȄŀƳƛƴŞŜǎΦ Le pilotage des DDI se renforce progressivement 
tandis que des outils nouveaux permettent une gestion de leur fonctionnement moins cloisonnée.  

[ŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 55L Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
rend de plus en plus difficile la gestion de moyens fortement réduits. La réforme du cadre régional, bien 
ǉǳŜ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇƻǊǘŞ ǎǳǊ ƭŜǎ 55L, en impacte fortement les conditions de réalisation des 
missions. 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ όttbDύ Ǿŀ ƳƻŘƛfier 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎΦ Dans ce contexte et parallèlement aux attentes croissantes ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŀ ǊƛƎƛŘƛǘŞ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ressources  humaines et budgétaires parait de moins en moins bien adaptée à un service de qualité adapté 
aux besoins des territoires.  

 

Pour le comité de pilotage inter-inspections, 
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Annexe n° 1 : Lettre de mission 
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Annexe n° 2 : Liste des rapports coordonnés par le 
comité de pilotage et retenus pour le rapport de 

synthèse 2015-2016 

AU TITRE DU PROGRAMME 2015  
 

¶ DDTM Charente-Maritime : rapport transmis au SGG le 19 mai 2016 - Hugues Ayphassorho (CGEDD) ; 
Pierre Levasseur  (CGEDD) ; Jean-Pierre Pouzoulet (CGAAER); Dominique Dalmas (IGA). 

 

¶ DDT Seine-et-Marne : rapport transmis au SGG le 19 mai 2016 - Richard Samuel (IGA) ; Roland Renoult, 
(CGAAER) ; Guy Barrey (CGEDD) 

 

¶ DDT Ardennes : rapport transmis au SGG le 23 décembre 2015 - Claude Duee (CGEDD) ; Maxime 
Tandonnet (IGA) ; Gérard Farcy, (CGAAER) 

 

¶ DDPP Hérault : rapport transmis au SGG le 30 mars 2016 - François Henry (IGA) ; Christophe Gibon 
(CGAAER) ; Christine Perrault (IGSCCRF) 

 

¶ DDPP Somme : rapport transmis au SGG le 4 janvier 2016 - Olivier Lapôtre (CGAAER) ; Martine Weyland 
(IGSCCRF) ; Jean-Pierre Dalle (IGA) 

 

¶ DDCSPP Lozère : rapport transmis au SGG le 28 mars 2016 - Hélène de Coustin(IGA) ; Anne-Lorette 
GEERTS (IGSCCRF) ; Thierry Baron (CGAAER) ; Roland Blanchet (IGJS) 

AU TITRE DU PROGRAMME 2016 
 

¶ DDT du Val-ŘΩhƛǎŜ : rapport transmis au SGG le 12 août 2016 - Charles Gendron (CGAAER) ; Hervé 
Soulié (CGAAER) ; Marie-Louise Simoni (IGA) ; Guy Barrey (CGEDD) 

 

¶ DDPP de la Vienne : rapport transmis au SGG le 12 août 2016 - Martine Weyland (IGSCCRF) ; Christophe 
Gibon   (CGAAER) ; François Viel (CGAAER) 

¶ DDCS de la Loire-Atlantique : rapport transmis au SGG le 29 août 2016 - Michel Aubouin (IGA) ; Daniel 
Zielinski (IGJS) 

¶ DDTM des Bouches du Rhône : rapport transmis au SGG le 5 octobre 2016 - Charles Gendron 
(CGAAER) ; Marc Challéat (CGEDD) ; Bernard Abrial (CGEDD) ; Richard Samuel (IGA) 

 

¶ DDCSPP de la Haute-Marne : rapport transmis au SGG le 31 octobre 2016 - François Kirschen 
(IGSCCRF) ; Henry Boerio (IGSJ) ; Catherine DUPUY (CGAAER) 

¶ DDCS de la Seine-et-Marne : rapport transmis au SGG le 16 novembre 2016 - Catherine Hesse (IGAS) ; 
Gérard Bessière (IGJS) ; Virginie Magnant (IGA) ; Nicole Gontier (CGEDD) 

¶ DDTM de la Manche : rapport transmis au SGG le 29 novembre 2016 - Philippe Lamy (IGA) ; Pierre 
Rathouis (CGEDD) ; Bertrand Gaillot (CGAAER) 

¶ DDT de la Meurthe et Moselle : rapport transmis au SGG le 7 décembre 2016 - Renaud Fournalès (IGA) ; 
Gérard Farcy (CGAAER) ; Hélène de Commarmond (CGAAER) ; Claude Duée (CGEDD) 

 

¶ DDCS de Seine-Saint-Denis : rapport transmis au SGG le 17 août 2016 - Dominique Lacroix (IGA) ; 
Catherine Croiset (IGJS) ; Patrice Borel (IGAS) 
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¶ DDT de la Côte-ŘΩhǊ : rapport transmis au SGG le 3 février 2017 - Hubert Goetz (CGEDD) ; Jean-Marie 
Carteirac (CGEDD) ; Xavier Toussaint (CGAAER)  

 

¶ DDT du Rhône : rapport transmis au SGG le 13 février 2017 - Daniel Chemin (CGEDD) ; Philippe Dieny 
(CGEDD) ; Roland Renoult (CGAAER) ;Jean-Marie Paulot (IGA) 

 

MISSION TRANSVERSALE 

¶ Mission relative au dialogue social et à la prévention des risques professionnels dans les DDI : rapport 
transmis au SGG le 24 novembre 2016 - Hélène de Coustin (IGA) ; Roland Blanchet (IGJS) ; Christine 
Perrault (IGSCCRF) ; François CAZOTTES (CGEDD) ; Eric Tison (CGAAER) ; Christine Abrossimov (IGAS)  
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Annexe n° 3 :  Cartographie des DDI examinées 
depuis 2012 

 

 

 

Source : DSAF 2017 

 

  






